
En pleine crise sanitaire et une situation sociale catastro-
phique avec des dizaines de milliers d’emplois supprimés et 
un chômage sans précédent, les opérations de rentabilisation 
et de stratégie de monopole continuent dans la presse. 

À L’Équipe alors que les salarié·e·s déplorent les effets 
délétères de 4 plans mal nommés de sauvegarde  
de l’emploi (PSE) en 10 ans, le directeur général Jean-Louis 
Pelé annonce, en juin dernier, un projet d’APC (accord  
de  performance collective) avec réduction de salaires et de 
RTT et en cas de refus un 5e PSE en septembre.

Pourtant la situation économique du groupe propriété 
d’une des familles les plus fortunées de France ne le 
justifie pas ! Le projet de réorganisation des rédac-
tions est incohérent et la qualité du journal est mise  
en péril par la baisse continue des effectifs. Malgré cette 
réalité la direction se refuse à écouter les salarié·e·s.

L’ampleur du mépris et la gravité des conséquences pour 
l’ensemble des parutions de L’Équipe a pris la forme d’un 
mouvement de grève historique — 5e jour consécutif — 
suivi par 80 % des journalistes, cadres et employés.

Cette exigence de qualité largement revendiquée par les 
lettres des différents services du journal n’intéressent plus 
ou pas ces milliardaires de la presse.

Une information fiable, de qualité, diversifiée et acces-
sible à tous est pourtant la garante et la condition d’une 
société démocratique et les lecteurs et lectrices devraient 
comprendre sans difficulté les menaces que représentent  
de telle concentration de titres face à une presse indépen-
dante qui se débat pour survivre.

Le mépris dont les salarié·e·s, les lecteurs, lectrices, les citoyens et citoyennes font l’objet doit nous alerter sur la 
nécessité de soutenir tous les mouvements qui s’opposent à des licenciements dans cette période où la responsa-
bilité sociale s’impose à tous surtout aux actionnaires.

AUJOURD’HUI CE SONT LES SALARIÉ·E·S DE L’ÉQUIPE, DEMAIN LES MANIFESTATIONS CONTRE LA LOI 
DE SÉCURITÉ GLOBALE, APRÈS-DEMAIN ENCORE CEUX QUI FONT L’INFORMATION SOUS UN STATUT 
PRÉCAIRE. TOUS ENSEMBLE REFUSONS LA FINANCIARISATION DE L’INFORMATION !

Paris, le 13 janvier 2021

à L’Equipe !
NON AUX LICENCIEMENTS 


